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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, «Pacte de San José», et la Convention interaméricaine contre la corruption,

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT les résolutions de l’Assemblée générale AG/RES. 2072 (XXXV-O/05), 2039 (XXXIV-O/04), AG/RES. 1929 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2022 (XXXIV-O/04), AG/RES. 1900 (XXXII-O/02), AG/RES. 1771 (XXXI-O/01), AG/RES. 1770 (XXXI-O/01), AG/RES. 1706 (XXX-O/00), et AG/RES. 1619 (XXIX-O/99) traitant de la “Promotion de la Cour pénale internationale”;
RAPPELANT la résolution Nº 1/03 «Sur les jugements des crimes internationaux», approuvée par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) le 24 octobre 2003, ainsi que la jurisprudence de la Cour interaméricaine des droits de l’homme en matière d’impunité,
RAPPELANT ÉGALEMENT la résolution 2005/81 «Impunité» du Haut-commissariat des Nations Unies pour les droits de l’homme;

PRENANT EN COMPTE que comme le prescrivent les instruments internationaux des droits de la personne auxquels ils sont parties, les États doivent respecter et garantir les droits humains de toutes les personnes relevant de leur juridiction; c’est pourquoi ils sont tenus d’enquêter, de juger et punir les auteurs de toutes les violations de ces droits qui constituent des délits, (Approuvé ad referendum du Canada); 

RAPPELANT ÉGALEMENT  l’importance de la coopération judiciaire entre les États pour parvenir aux objectifs décrits au paragraphe précédent, notamment en ce qui a trait  aux crimes internationaux comme le génocide, les crimes de lèse-humanité, et les crimes de guerre,

OBSERVANT que, notamment, la Convention interaméricaine pour prévenir et sanctionner la torture, et la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, dans le cadre de l’Organisation des États américains (OEA), ainsi que la Convention contre la torture et d’autres traitements ou peines cruels, inhumains ou dégradants; la Convention internationale contre la prise d’otage, la Convention sur l’imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes de lèse-humanité; la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide; obligent les États à prendre des mesures pour juger, dans leurs juridictions respectives, ces crimes, ou, s’ils ne le font pas, à extrader les personnes accusées afin qu’elles soient jugées,

TENANT COMPTE des principes de coopération internationale dans l’identification, la détention, l’extradition, et la punition des coupables de crimes de guerre ou de crimes de lèse-humanité, ainsi que l’ensemble des principes régissant la protection et la promotion des droits de la personne au moyen de la lutte contre l’impunité, 
DÉCIDE:

1. D’exhorter les États membres à lutter contre l’impunité, à poursuivre en justice ou à extrader, conformément à leurs obligations internationales respectives, toutes personnes responsables de violations des droits de la personne et du droit international humanitaire qui constituent un délit, y compris le génocide, les crimes de guerre, et les crimes de lèse-humanité, et de les juger. 

2. De prier instamment les Etats membres à respecter leur engagement de donner les suites pertinentes à l’application des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), ainsi qu’aux arrêts émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme.
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